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 Cette séquence peut trouver sa place à la fois au collège et au lycée.   

      En 3
ème

, le première partie du programme porte sur "1914-1945: guerres, 

démocratie, totalitarisme".  L’étude de l’Europe sous la domination nazie "conduit à 

décrire les formes de l’occupation, la politique d’extermination des juifs et des Tziganes 

et à définir collaborations et résistances.  Une place particulière est faite à l’histoire de 

la France".   

    En 1
ère

L et ES, le troisième thème du programme est intitulé "Guerres, démocraties 

et totalitarismes (1914-1945)" et, en 1
ère

 S, "Les totalitarismes et la guerre".  En 1
ère

 L et 

ES, "on centre l’étude sur l’univers concentrationnaire et l’extermination systématique 

des juifs et des Tziganes", avant d’achever le programme par "la France dans la 

Seconde Guerre mondiale", tandis qu’en 1
ère

 S, on étudie "la politique nazie 

d’extermination, qui s’étend à l’Europe occupée et la marque profondément." Cette 

dernière considération inclut ainsi plus explicitement les mémoires du génocide nazi.   

   En Terminale, en début d’année, on peut revenir à deux reprises sur l’histoire et les 

mémoires de la Shoah, dans le bilan du monde en 1945 et au sujet de l’histoire de 

France depuis 1945.   

 

           Comprendre le lien entre la politique de collaboration de l’Etat français – 

sous des motifs purement idéologiques ou de "Realpolitik" - et la mise en œuvre 

de l’extermination des communautés juives par les nazis.   

 Objectifs cognitifs:  

 

-  Comprendre la nature de la rupture de 1940 dans les domaines du droit, 

des institutions et de l’idéologie, mais aussi des pratiques d’arrestation et 

d’internement.   

- Connaître les différents aspects de l’implication de l’Etat français dans 

le processus de repérage, d’arrestation, d’internement et de déportation des 

juifs de France.   

- Savoir analyser et comprendre le lien entre idéologie antisémite et 

meurtre de masse.   

  

http://www.melamed.fr/
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L'élève doit connaître:  

 La situation des juifs de France depuis l’émancipation de 1791, l’étape de 

l’Affaire Dreyfus et leur intégration à la nation française perçue comme 

définitive, une certitude confortée par le "baptême de sang" de la Grande 

guerre.   

 La nature du nouveau régime né du traumatisme de la défaite de 1940: une 

dictature en rupture avec les traditions de la IIIème République et une 

vassalisation au IIIème Reich.   

 La nouvelle géographie politique du territoire français, mais aussi celle de 

l’Europe: les territoires annexés au Reich, les espaces occupés, les Etats 

satellites et les pays neutres susceptibles d’être des refuges pour les 

persécutés.   

 

L’enseignant doit connaître:  

 La pluralité culturelle et géographique des communautés juives de France, la 

nature des différentes vagues d’immigration juive dans les deux décennies qui 

précédent la Seconde Guerre mondiale, ainsi que le rôle des institutions juives 

traditionnelles dans leur accueil.   

 La nature du nouveau régime né de la défaite: sa rupture avec les valeurs et les 

pratiques républicaines, les composantes de son idéologie autoritaire et contre-

révolutionnaire.   

 Les phases de la politique de collaboration du gouvernement de Vichy, 

anticipant les vœux de l’occupant, dans l’espoir illusoire de reconquérir sa 

souveraineté dans une Europe nazie, une politique menant, à partir de 1943, à 

sa fascisation et à la guerre civile.   

 

   -Shoah et collaboration: Aborder la Shoah en France, c’est poser la question des 

responsabilités françaises dans sa mise en œuvre, au point parfois d’en oublier le rôle 

central des Allemands.  Il est impératif, tout en expliquant les degrés et les formes de 

compromission de l’Etat français dans les différentes étapes de la destruction d’un quart 

des communautés juives de France, de rappeler la responsabilité décisionnelle de 

l’Allemagne nazie et la dimension européenne de son programme d’extermination.   
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    -Antisémitisme et propagande: Si la politique antisémite de l’Etat français est en 

œuvre à partir de 1940, épaulant ou devançant les vœux de l’occupant allemand, elle 

n’est pratiquement pas relayée par l’idéologie officielle du gouvernement de Vichy.  Il ne 

faut pas confondre des images et textes de la propagande allemande de zone occupée 

propagée par les groupuscules collaborationnistes, et la propagande officielle de "zone 

libre" où l’antisémitisme n’est pratiquement jamais affiché.  Les images d’unanimisme 

sont préférées en vue du conditionnement de l’opinion.   

      -Antisémitisme et fascisme: Le régime de Vichy, même s’il est dominé à partir de 

1943 par des éléments fascistes, n’est pas à proprement parler un gouvernement 

fasciste: ses valeurs sont celles de l’extrême droite contre-révolutionnaire catholique et 

maurrassienne qui rêve de restaurer les communautés naturelles d’Ancien Régime, en 

réaction aux valeurs issues de la Révolution française.  Pétain n’a pas fondé de parti 

unique et son projet n’est pas de celui du fascisme italien ou du nazisme de créer un 

homme nouveau en faisant table rase des valeurs traditionnelles.  Cela n’empêche pas 

son antisémitisme d’être particulièrement virulent et, jusqu’en septembre 1943, des 

milliers de réfugiés juifs vont trouver protection à l’Est du Rhône auprès des troupes de 

l’Italie fasciste.  Rappelons cependant que l’antisémitisme propre au régime 

mussolinien a récemment été réévalué par Marie-Anne Matard-Bonucci dans son livre 

L’Italie fasciste et la persécution des juifs, Perrin, 2006.   

 

 PREPARATION DE COURS:  

.  Jean-Pierre AZEMA, François BEDARIDA (sous la direction de), La France des 

années noires.  Volume 1: De la défaite à Vichy.  Volume 2: De l’Occupation à la 

Libération, Seuil, 1993, 542 et 545 p.   

.  Philippe BURRIN, La France à l’heure allemande 1940-1944, Seuil, Point Histoire, 

1997, 557 p.   

.  Raul HILBERG, La destruction des juifs d’Europe, Folio, nouvelle édition 2006 en 3 

volumes, 712, 1593 et 2400 p.   

.  Laurent JOLY, Vichy dans la "Solution finale".  Histoire du commissariat général aux 

Questions juives.  1941-1944, Grasset, 2006, 1014 p.   

.  André KASPI, Les juifs pendant l’Occupation, Seuil, Point Histoire, 1997, 422 p.   

.  Serge KLARSFELD, La Shoah en France, 4 volumes, Fayard, 2001 

.  Pierre LABORIE, L’opinion française sous Vichy.  Les Français et la crise d’identité 

nationale 1936-1944, Seuil, Point Histoire, nouvelle édition 2001, 406 p.   

.  Michel LAFFITTE, juif dans la France allemande.  Institutions, dirigeants et 

communautés au temps de la Shoah, Tallandier, 2006, 526 p.   

.  Mickaël MARRUS, Robert O.  PAXTON, Vichy et les juifs, Biblio Poche, rééd.  2004, 

672 p.   

.  Robert O.  PAXTON, La France de Vichy, 1940-1944, Seuil, Point Histoire, 1973, 375 

p.   
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.  Denis PESCHANSKI, La France des camps.  L'internement, 1938-1946, Paris: 

Gallimard,  

2002, 549 p.   

.  Renée POZNANSKI, Les juifs en France pendant la Seconde Guerre mondiale, 

Hachette, réédition 2005, 712 p.   

.  Henry ROUSSO, Le syndrome de Vichy, Seuil, Point Histoire, 1990, 414 p.   
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1944), Le livre de poche, 1999, 217 p.   
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Collaborationniste: le mot désigne quelques dizaines de milliers de Français engagés 

d’un point de vue idéologique actif au service de l’Allemagne nazie.  Il doit être distingué 

de l’attentisme de millions d’autres préoccupés par la survie quotidienne en une période 

de disette et de marché noir.  Il ne peut non plus être confondu avec la "collaboration" 

ou ce que l’historien Philippe Burrin nomme l’"accomodation" aux décisions de 

l’occupant, en expliquant les divers degrés du consentement.   

Fichier juif: Constitué à partir des données du recensement imposé en zone occupée 

par la première ordonnance allemande du 27 septembre 1940, le fichier juif imaginé par 

André Tulard, sous-directeur du service des étrangers et des affaires juives à la 

Préfecture de police de Paris, est l’outil fondamental des grandes rafles.  Tulard fait 

d’ailleurs partie de l’état-major qui planifie, aux côtés des SS, la rafle du Vél’ d’hiv’.  A 

partir de 1941, sur la base de nouveaux recensements des juifs, notamment en zone 

sud, le fichier Tulard sert de modèle aux autorités de Vichy.  Le fichier Tulard a été 

détruit en 1948 et 1949.  Le fichier retrouvé par Serge Klarsfeld en 1991 se compose de 

renseignement concernant des juifs arrêtés et surtout du double du fichier de Drancy, 

conservé par les internés, et de celui des camps du Loiret.  Ce qui a été pris à tort pour 

le fichier Tulard est exposé au Mémorial de la Shoah en une vitrine qui est une enclave 

des Archives nationales.   

Israélite: le mot désigne en 1940 les juifs français dits "de vieille souche" qui dominent 

le Consistoire central, tandis que le mot "juif", perçu alors comme péjoratif, signale les 

immigrés.   

Ordonnances allemandes: décisions allemandes applicables exclusivement en zone 

occupée, à l’exemple de celle qui, le 28 mai 1942, impose aux juifs  le port de l’étoile 

jaune, dès l’âge de six ans révolus.  Jamais, au sud de la ligne de démarcation, les juifs 

n’ont dû porter l’étoile.   

Statuts et lois antisémites: décisions législatives prises par le pouvoir exécutif, le 

maréchal Pétain s’étant fait remettre les pouvoirs constituants par les derniers 

parlementaires de la IIIème République défunte.  Ces décisions prises en conseil des 

ministres, signées par Pétain et les ministres concernés, sont applicables à l’ensemble 

du territoire, suivant la convention d’armistice du 22 juin 1940.  Le premier statut des 

juifs d’octobre 1940, comme le second de juin 1941, sont décidés par Pétain sans 

aucune pression allemande.   

 

1940:  

 17 juin: le maréchal Pétain, dernier Président du Conseil de la IIIème 

République, appelle à cesser le combat.   

 18 juin: le général de Gaulle appelle, depuis Londres, au refus de l’armistice et 

à la Résistance.   

 22 juin: armistice de Rethondes 

 10 JUILLET: PETAIN SE FAIT REMETTRE LES PLEINS POUVOIRS.   
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 22 juillet: création d’une commission chargée de réviser les naturalisations 

accordées depuis 1927.   

 27 août: abrogation du décret-loi Marchandeau qui réprimait les injures racistes.   

 27 septembre: première ordonnance allemande imposant le recensement des 
juifs en zone occupée.   

 3 octobre: premier Statut antisémite du gouvernement de Vichy 

 4 octobre: loi de Vichy autorisant les préfets à interner les juifs étrangers en 
zone sud.   

1941:  

 29 mars: création du commissariat général aux Questions juives 

 14 mai: rafle du "billet vert" en région parisienne.  Les hommes juifs étrangers 
sont transférés aux camps de Pithiviers et de Beaune-la-Rolande.   

 2 juin: second statut antisémite de Vichy, suivi de recensements en zone sud et 

de quotas de 3 % imposés dans les universités aux étudiants juifs (23 juin), de 2 % 

aux avocats et aux médecins juifs en exercice (16 juillet et 11 août).   

 22 juillet: loi de Vichy ordonnant l’ "aryanisation" ou confiscation des biens 

possédés par des juifs.   

 20-23 août: rafles de l’Est parisien et ouverture aux juifs du camp de Drancy 

 29 novembre: loi de Vichy créant l’Union générale des Israélites de France 

(UGIF).   

 10 décembre: ordonnance du préfet de Police François Bard, interdisant aux 
juifs de quitter le département de la Seine et leur imposant un cachet JUIF ou 
JUIVE sur leurs cartes d’identité et d’alimentation.  Cette mesure est étendue à 
toute la France, un an plus tard, par la loi du 11 décembre 1942.   

 17 décembre: arrestation de notables juifs français en région parisienne, 

internés comme otages, en représailles des attentats.  Une ordonnance 

allemande impose une taxe d’un milliard de francs aux juifs de France, sur le 

modèle de "l’amende expiatoire" qui avait visé les juifs en Autriche et en 

Allemagne en 1938.   

1942:  

 20 janvier: conférence de Wannsee planifiant l’extermination globale de tous les 
juifs d’Europe décidée fin 1941 par Hitler.   

 7 février: 6ème ordonnance allemande assignant les juifs de zone occupée à 

leur domicile entre 20 heures et six heures.   

 27 mars: premier convoi de déportation en direction d’Auschwitz, constitué 
d’internés de Compiègne et de Drancy.   

 28 mai: 8ème ordonnance allemande imposant dès six ans le port de l’étoile 
jaune en zone occupée.   

 8 juillet: ordonnance allemande interdisant aux juifs l’usage d’un téléphone.   
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 16 juillet: début de l’opération "Vent printanier".  13 000 juifs sont raflés en 
région parisienne par la police française et livrés aux Allemands.  Pour la 
première fois, des femmes et des enfants sont arrêtés.   

 19 juillet: départ de Drancy du premier convoi de France subissant la "sélection" 
à l’arrivée à Auschwitz 

 Août: rafles organisées en zone sud par la police et la gendarmerie française 
qui livrent des milliers de juifs aux Allemands, depuis un territoire non occupé.   

 11 novembre: la Wehrmacht envahit la zone "libre", entraînant un vaste 
mouvement de migration des juifs en direction de la zone d’occupation italienne à 
l’Est du Rhône.   

1943:  

 Juin: le commando SS de Brunner investit le camp de Drancy puis le modernise.   

 Septembre: rafles à Nice et dans sa région organisées par le commando 

Brunner, après le retrait de l’armée italienne qui protégeait les juifs.   

1944:  

 Juillet: rafles dans les foyers d’enfants juifs en région parisienne 

 17 août: le dernier convoi de déportés juifs quitte Drancy 

 

LA SHOAH EN FRANCE.  LA MISE EN ŒUVRE D’UNE POLITIQUE ALLEMANDE DANS LE 

CADRE D’UNE COLLABORATION D’ETAT 

   De 1942 à 1944, environ 76 000 juifs de France, dont 60 000 étrangers, furent 

déportés vers les centres de mise à mort de Pologne.  Génocide sans précédent par sa 

dimension internationale, planifiée, industrielle, portée par une idéologie millénariste, la 

Shoah a frappé un quart des communautés juives vivant sur le territoire national.  Des 

recherches récentes ont permis de réexaminer la nature et l’importance des différents 

antisémitismes à l’œuvre en France entre 1940 et 1945, de mesurer leurs relais dans 

l’administration et dans la société civile, ainsi que leur capacité d’imprégnation de 

l’opinion.   

1.  LA RUPTURE DE 1940  

     La rupture de 1940 est marquée par le surgissement d’une législation antisémite 

sans précédent.  Des travaux historiques ont prétendu montrer une continuité entre la 

république et Vichy, arguant des mesures d’exception de la IIIème République 

finissante qui permettaient d’interner les étrangers dans des camps.  Gérard Noiriel, 

dans son livre Les origines républicaines de la France de Vichy, relie cette législation 

antisémite promulguée par Pétain à de présumées dérives antérieures de la IIIème 

République finissante, en mettant l’accent sur une législation d’exception et sur 

l’ouverture précoce de camps d’internement pour étrangers dans le sud de la France.  

Cependant, il n’existe pas d’origine républicaine à l’antisémitisme de Vichy parce que 

jamais la république n’a interné des enfants pour les déporter dans des convois à 

bestiaux en direction de chambres à gaz.  Jamais la république n’a interné des femmes, 

des hommes, des vieillards pour la raison qu’ils auraient été juifs.  Je voudrais donc 

rappeler le caractère sans précédent de la rupture de 1940.   
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    Avant même le vote des pleins pouvoirs à Pétain, le 10 juillet 1940, l’antisémitisme se 

donne libre cours parmi les parlementaires réunis à Bordeaux puis à Vichy.  La grande 

nouveauté est que les expressions de l’antisémitisme ne sont plus confinées aux 

franges extrêmes.  Grande nouveauté dans la rhétorique antisémite, la défaite est 

imputée aux juifs, accusés auparavant d’avoir voulu la guerre.  Un seul exemple.  Le 

journal de Louis Noguères, alors député socialiste des Pyrénées-Orientales qui 

constate que Léon Blum est cloué au pilori à l’intérieur même de son propre camp.  

Louis Noguères cite par exemple, à la date du 5 juillet 1940, cette phrase de Marcel 

Régis, député SFIO d’Alger, lancée à ses collègues: "Quand ce juif sera à la morgue, il 

sera au seul logis qui convient".  L’affaire du Massilia, au cours de laquelle 27 

parlementaires, dont Pierre Mendès-France, tentent d’embarquer depuis Bordeaux en 

Afrique du Nord pour y continuer le combat, devient, dans l’entourage de Laval, l’œuvre 

d’une "bande de juifs".  Se mêle ici la preuve du bellicisme "juif" incarné par 

l’antimunichois Georges Mandel et en même temps la haine pour les figures du Front 

populaire, Jean Zay et Pierre Mendès-France.  Quant au statut des juifs, l’idée n’est pas 

neuve.  Elle est formulée par Maurras au début du siècle.  Elle est reprise par exemple 

par Lucien Rebatet dans l’hebdomadaire Je suis partout en 1938.   

   En 1940, accèdent au gouvernement, pour la première fois, des antisémites 

convaincus, partisans d’un statut.  Raphaël Alibert est de ceux-là.  Garde des Sceaux, il 

partage avec ses collègues l’idée de régler la "question juive".  Le maréchal Pétain est 

en pointe, réclamant une action énergique dans les domaines de l’enseignement et de 

la justice.  Ils en informent les Allemands dès juillet.  L’épuration débute avec le régime.  

La loi du 22 juillet 1940 crée une commission chargée de réviser les naturalisations 

depuis 1927.  Sont visés en majorité les réfugiés juifs d’Europe centrale: 5% des 

naturalisés sont juifs.  Mais les juifs sont 40% des 15 000 déchus de la nationalité 

française.  Le 27 août, l’abrogation du décret-loi Marchandeau est accompagnée d’une 

amnistie des délits générés par son application contre les injures racistes.  C’est un 

signal clair pour la presse, surtout en zone nord qui n’a pas attendu pour dénoncer "le 

péril juif".   

   Le statut antisémite de Vichy voit sa rédaction accélérée par l’annonce de la 

promulgation d’une première ordonnance allemande, celle du 27 septembre 1940 en 

zone nord.  Elle prescrit le recensement des juifs, l’interdiction du retour des réfugiés 

juifs en zone nord et le marquage de leurs commerces au moyen d’affichettes jaunes, 

prélude au pillage nommé "aryanisation".   

2.  LES PHASES PREPARATOIRES DE LA PERSECUTION 

2.  1.  LE PREMIER STATUT DES JUIFS: UNE RUPTURE AVEC LE DROIT REPUBLICAIN 

      La première phase du processus de destruction des communautés juives débute 

par le repérage, au moyen de définitions puis de recensements.  Le premier statut 

antisémite de Vichy est signé le 3 octobre 1940 (Doc A/2) et promulgué le 18, tandis 

que la loi du 4 octobre 1940 vise les juifs étrangers.  Précédant la rencontre de Pétain 

et de Hitler à Montoire, la législation antisémite de Vichy est une initiative française.  Le 

nouveau régime autoritaire, contre-révolutionnaire et catholique, imprégné par 

l’antisémitisme maurassien, organise l’exclusion des juifs de la nation et remet en cause 

des décennies d’intégration.   

    Le statut des juifs du 3 octobre et la loi du 4 octobre 1940 ne sont pas un départ.  Ils 

sont un aboutissement d’une politique qui ne dit pas son nom.  Le statut du 3 octobre 

1940 sert de pivot aux lois ultérieures, en définissant qui est juif.  Il emprunte aux lois de 

Nuremberg dans la définition, soit la référence à trois grands-parents juifs ou la prise en 

compte du mariage.  En définissant une "race" juive, sans référence religieuse, la loi de 

Vichy diffère des autres textes européens.  Elle exclut les juifs en priorité de la fonction 
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publique et du secteur privé de la presse, de la radio et du cinéma, sur le modèle de lois 

introduites en Hongrie après 1920.  Les hommes de Vichy sont ainsi très au fait de la 

législation antisémite.  La loi du 4 octobre permet l’internement des juifs étrangers sur 

simple décision préfectorale.  Enfin, le 7 octobre, l’abrogation du décret Crémieux prive 

100 000  juifs d’Algérie de la nationalité française.   

    Le gouvernement de Vichy est soucieux de préserver l’unité administrative de la 

France, telle qu’elle a été affirmée par la convention d’armistice.  L’entourage de Pétain 

est mu également par la hantise que les Allemands s’emparent d’une partie de 

l’économie française.  Dès lors, Vichy engage une compétition avec les Allemands, en 

promulguant des lois xénophobes à un rythme effréné, sans équivalent dans les autres 

régimes autoritaires européens.  A peine trois mois s’écoulent entre la naissance du 

régime, immédiatement suivie des premières mesures, et la promulgation d’une loi 

globale sur les juifs.  En Allemagne, il a fallu près de trois ans, de janvier 1933 aux lois 

de Nuremberg de 1935, pour conduire un tel processus.  Vichy fait en 3 mois ce que 

l’Allemagne nazie a fait en 3 ans.   

2.  2.  DES ADMINISTRATIONS AUX ORDRES 

   Les administrations de la IIIème République ont, sous Vichy, acclimaté une législation 

et un discours ordinaire antisémites.  C’est une acclimatation silencieuse.  Le terme 

même de statut, au même titre que le statut des fonctionnaires, participe d’une 

banalisation de la mesure présentée comme une "loi de réorganisation sociale": ainsi, le 

statut des juifs n’est jamais présenté par Vichy comme une loi raciale ou religieuse, 

mais comme une loi sociale.  Aucune référence directe aux juifs n’est faite par Pétain 

dans ses discours.  La crainte est celle des réactions de l’opinion.  Jean-Claude Barbas 

a retrouvé une annotation manuscrite en marge d’un discours de Pétain de 1940: "pas 

encore, le pays n’est pas antisémite".   

Cependant, saisi par la précipitation, le pouvoir central n’a pas pensé aux modalités 

pratiques de l’application du statut, notamment sa mise en œuvre dans la fonction 

publique.  Le cas de l’Education nationale me semble parlant.  Il révèle une vraie 

mobilisation des échelons intermédiaires d’une hiérarchie qui ne semble pas a priori 

gagnée par les idées extrémistes.  L’idée, notamment, de créer un formulaire qui oblige 

les instituteurs et professeurs à se déclarer ou à ne pas se déclarer juifs n’émane 

nullement des sommets de l’Etat.  Le ministre Georges Ripert a signé, dès le 21 octobre, 

une circulaire à l’adresse des recteurs et inspecteurs d’académie en vue d’identifier les 

juifs.  En réalité, la mise en œuvre de l’exclusion est permise par le zèle des niveaux 

intermédiaires de la hiérarchie.  Et même au plus bas niveau décisionnel.  Dès le 4 

novembre 1940, c’est une réunion des proviseurs des lycées parisiens qui avance l’idée 

d’un formulaire obligatoire de déclaration individuelle d’appartenance ou de non 

appartenance à la "race" juive.  Les échelons intermédiaires de niveau supérieur ne 

sont pas en reste.  L’application du statut excède parfois les termes de la loi, puisque 

des inspecteurs généraux du primaire en étendent l’application aux cours privés du soir, 

comme l’inspecteur général du primaire dans l’académie de Grenoble, un certain 

Langlade.  Un zèle comparable est déployé dans d’autres administrations, par exemple 

à la Justice.  Ailleurs, dans des corps de métiers fermés aux juifs, la question des 

exclusions professionnelles est vite réglée.  Au récent colloque d’octobre 2006 

consacré en région parisienne à l’histoire de la gendarmerie, il a été remarqué qu’en 

1940, 14 gendarmes juifs sont recensés pour toute la France, Algérie comprise.  

Annette Wieviorka me disait à ce propos: "chez moi, on disait que gendarme n’est pas 

un métier pour juifs".   

   Très précocement, dès 1940, un nouveau langage imprègne l’administration: "juif" qui 

a alors une connotation péjorative marquée, est préféré au terme "israélite" qui désigne 

les personnes assimilées.  Les services de l’Etat intègrent l’existence d’une "race" qui 
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serait juive.  La langue du Troisième Reich semble imprégner le langage administratif 

neutre: à l’exemple du terme "aryanisation" ou de l’expression "déporté vers une 

destination inconnue".  En zone sud, avant même le second statut des juifs de juin 1941 

ordonnant un recensement, les policiers sont à même de repérer qui est juif.  Les actes 

individuels devancent les consignes légales émanant du pouvoir central.  Dans cette 

nouvelle terminologie qui exclut les victimes de l’ordre humain, s’opère un 

retranchement symbolique qui permet l’élimination dans le domaine physique.  La 

langue de l’anéantissement a ainsi une dimension pragmatique.   

2.  3.  LE REPERAGE: RECENSEMENTS, FICHAGE ET PREMIERES RAFLES.   

   En zone occupée, le premier recensement ordonné par les Allemands (Doc A/2) se 

déroule en octobre 1940, sans que les communautés juives visées ne trouvent alors de 

motif de désobéir à la loi, n’ayant aucune infraction à se reprocher.  Ce recensement, 

étendu en zone sud par le second statut de Vichy du 2 juin 1941, permet la constitution, 

par André Tulard, du fichier juif de la Préfecture de police de Paris.  Il sert de base aux 

procédures dites d’ "aryanisation" des biens et aux rafles qui débutent en 1941 en 

région parisienne, d’abord par convocation avec la rafle du 14 mai 1941 dite du "billet 

vert" visant les juifs étrangers, puis à domicile à partir du 20 août.  Elles visent au 

départ les hommes juifs étrangers, internés dans les camps du Loiret puis de Drancy 

ouvert aux juifs à partir d’août 1941, avant d’englober les juifs français puis, à partir du 

16 juillet 1942, les femmes et les enfants.   

   En 1941, l’isolement juridique des juifs est un nouveau pas vers une tentative de 

rompre tous liens avec la société civile.  La plupart des arrestations en France ont lieu à 

partir des repérages domiciliaires.  Un ministère de la persécution, le commissariat 

général aux Questions juives (CGQJ) est créé en mars 1941 au sein du gouvernement 

de Vichy, dirigé par Xavier Vallat auquel succède l’année suivante Louis Darquier de 

Pellepoix.  Dans le même temps, de façon quasi-simultanée, sont mises en place en 

France, en Belgique et aux Pays-Bas des unions obligatoires des institutions juives dont 

les dirigeants deviennent les interlocuteurs désignés des Allemands.  Fondée par une 

loi de Vichy de novembre 1941, l’Union générale des Israélites de France (UGIF) 

répond à une injonction de Theodor Dannecker, conseiller SS aux Affaires juives 

(Judenreferent), membre de l’équipe mobile d’Adolf Eichmann.  Il s’agit, à des fins de 

repérage, de fondre les juifs de France en une communauté organique.  Le Consistoire 

central, défenseur des principes républicains d’assimilation, est toléré, siégeant à Lyon, 

en zone sud.  En aucun cas, l’UGIF n’est cependant assimilable à un Judenrat.  Ces 

conseils juifs ont été créés par les Allemands à l’échelle des communautés juives de 

Pologne, afin de transmettre leurs ordres.  L’UGIF, qui relève du droit français, est 

fondée à l’échelle du pays, avec l’écran d’un ministère de tutelle, le CGQJ.  Surtout, 

jamais ses dirigeants n’ont pu fonctionner en séances plénières continues, en raison du 

partage du pays par la ligne de démarcation, et jamais ils n’ont dressé de listes de 

déportés, à l’image de la police juive des ghettos de Pologne: en France, la police de 

Vichy faisait ce travail.  Enfin, placé à la tête de l’UGIF, les notables juifs français, André 

Baur en zone occupée, Raymond-Raoul Lambert à Marseille, sont des bénévoles de 

l’assistance actifs au sein des œuvres juives depuis les années 1930.  En aucun cas, il 

ne s’agit de créatures imposées par les Allemands ou par leurs collaborateurs.  Soumis 

aux chantages des Allemands et de Vichy, ils acceptent de prendre la tête de l’UGIF 

dans le but de préserver les œuvres juives d’assistance, afin de permettre la survie de 

dizaines de milliers de familles décapitées par les rafles et spoliées par les lois 

d’ "aryanisation".  En premier lieu les familles juives étrangères qui ont été le centre de 

leurs préoccupations lors des vagues d’immigrations des années 1930, de juifs fuyant 

l’Allemagne nazie.  Soucieux de retarder les mesures de persécution qui pèsent sur les 

communautés juives, ces dirigeants entament des procédures de contestation qu’ils 

paieront de leur vie.   
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2.  4.  EXCLUSIONS SPATIALES ET TEMPORELLES AU MOYEN DU MARQUAGE 

    1942 est l’année de la mise en acte de la "Solution finale" décidée fin 1941 et dont la 

conférence de Wannsee de janvier 1942 a planifié le déroulement à l’échelle 

internationale.  Presque simultanément en Europe de l’Ouest, des ordonnances 

excluent les juifs des espaces publics et imposent le marquage au moyen de l’étoile à 

six branches, déjà imposée dès 1939, sous forme de brassards ou cousue sur le dos et 

la poitrine, aux juifs polonais rassemblés en ghettos.  Depuis septembre 1941, elle est 

imposée aux juifs du Reich, avant leur déportation vers la Pologne.  Soucieux des 

réactions de l’opinion et ne recueillant pas les fruits attendus de sa politique de 

collaboration, Pétain refuse de l’imposer aux juifs de zone sud.  Etudiante en anglais à 

la Sorbonne, Hélène Berr (Doc B) appartient à un milieu de juifs français dits "Israélites", 

profondément intégrés à la nation.  Son père, polytechnicien, blessé au front en 1914, a 

été exclu de son poste de directeur général de l’entreprise Kuhlman.  Contemporaine 

de l’ordonnance allemande du 27 mai 1942 imposant aux juifs, dès l’âge de six ans, à 

partir du lundi 8 juin, le port de l’étoile, d’autres mesures organisent des exclusions 

spatiales et temporelles: le métro où les juifs ne peuvent plus emprunter que la dernière 

voiture qu’ils baptisent "la synagogue", mais aussi des cafés, piscines, jardins publics, 

etc., tandis que des horaires spéciaux leur sont imposés dans les magasins, de même 

que le couvre feu à domicile de 20 heures à 6 heures.  Employée bénévole des œuvres 

juives d’assistance regroupées au sein de l’UGIF, Hélène Berr est brutalement mise en 

présence de familles de culture yiddich, premières victimes des rafles.  En Pologne, ces 

populations sont concentrées en ghettos,  

3.  LA MISE EN ŒUVRE DU GENOCIDE 

3.  1.  ARRESTATIONS: L’EXEMPLE DE LA RAFLE DU VEL’ D’HIV’ 

  Arrestation la plus massive de juifs jamais organisée sur le territoire français, la rafle 

dite du Vél’ d’hiv’ fait plus de 13 000 victimes à Paris et dans sa banlieue.  C’est, en à 

peine plus de deux jours, près du tiers des 42 000 juifs déportés de l’année terrible 

1942 au cours de laquelle disparaissent vers les centres de mise à mort de Pologne 

plus de la moitié des 76 000 juifs déportés de France.  La nouveauté radicale de ces 

arrestations, par rapport à celles qui se sont déjà déroulées les 14 mai, 20-23 août et 12 

décembre 1941 à Paris, tient d'abord à leur ampleur.  Elles englobent en effet pour la 

première fois les femmes et les enfants, qui n'ont pas le réflexe de se cacher.  Elles 

s'insèrent ensuite dans le vaste plan de déportation des juifs d'Europe planifié par les 

Allemands à la conférence de Wannsee en janvier 1942.  La rafle du Vel' d'hiv' devient 

ainsi la mise en acte de la solution finale.  Enfin, ces arrestations annoncées donnent 

l'occasion au gouvernement de Pierre Laval de mettre en pratique la souveraineté 

française accordée à Vichy sur l'ensemble du territoire par la convention d'armistice du 

22 juin 1940, un principe régulièrement violé depuis.  De nouvelles négociations sont 

donc menées par le secrétaire général à la Police de Vichy René Bousquet auprès du 

général Carl-Albrecht Oberg, chef suprême de la SS et de la police allemande en 

France.   

    Le 2 juillet 1942, René Bousquet, contre la promesse de diriger un corps de police 

unifié, accepte de mettre ses hommes au service de l'occupant pour arrêter les juifs 

étrangers dans les deux zones.  Le lendemain, en conseil des ministres, Laval annonce 

un recensement en vue de distinguer en zone sud les juifs français des "déchets 

expédiés par les Allemands eux-mêmes".  Pétain estime que la mesure est "juste et 

sera comprise par l’opinion".  Le 4 juillet, Laval suggère aux Allemands, afin d’apaiser 

l’opinion publique qui risque d’être choquée par le spectacle des familles brisées, de 

déporter aussi les enfants.  Les juifs arrêtés à domicile, autorisés à emporter une 

unique valise, seront "triés" dans des centres de rassemblement.   
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 Le 17 juillet, Jean Leguay, adjoint de Bousquet pour la zone occupée, réclame le 

transfert direct des 4 000 enfants – dont 800 de moins de six ans - vers les camps 

d’internement de Pithiviers et de Beaune-la-Rolande d’où ils seront acheminés seuls, 

en août, vers les centres de mise à mort de Pologne quand l’ordre viendra de Berlin de 

les déporter.   

    Les consignes d'arrestation sont strictes: ne pas discuter, fermer les compteurs, 

confier les animaux et les clés au concierge, sinon au plus proche voisin, emmener les 

enfants, même de nationalité française, qui pourront être éventuellement relâchés dans 

les "centres de tri".   

   12 884 juifs sont ainsi arrêtés en deux jours, soit 3 031 hommes et une majorité de 

femmes et d'enfants, respectivement 5 802 et 4 051.  Au 20 juillet, ces chiffres 

respectifs atteignent 3 118, 5 919 et 4 115, soit un total de 13 152, encore inférieur de 

moitié aux prévisions des Allemands - soit 27 361 juifs réputés apatrides, Allemands, 

Autrichiens, Tchèques, Polonais, et Russes - et aux promesses de Vichy.  La plupart 

d'entre eux ont été arrêtés à domicile, au moyen du fichier juif élaboré par André Tulard 

en janvier 1941, sur les bases du recensement d’octobre 1940, fichier que les 

communautés juives ont dû payer sur injonction de Dannecker.  En revanche, le port 

obligatoire de l'étoile jaune cousue sur le vêtement depuis le 8 juin, en application de 

l'ordonnance allemande du 29 mai, semble avoir été un élément secondaire 

d'identification des populations visées.   

Au sujet des enfants, le 6 juillet, Theodor Dannecker, Judenreferent SS, a informé son 

supérieur à Berlin, Adolf Eichmann: "Le président Laval a proposé que, lors de 

l'évacuation des familles juives de zone non occupée les enfants de moins de 16 ans 

soient emmenés aussi.  Quant aux enfants juifs qui resteraient en zone occupée, la 

question ne l'intéresse pas".   Les personnes isolées et les couples sans enfants sont 

acheminés vers le camp de Drancy, tandis que les familles, soit 8 160 hommes, 

femmes et enfants, sont concentrées dans le Vélodrome d'hiver, (Doc C/1) avant d'être 

transférées, entre le 19 et le 22 juillet, dans les camps du Loiret où les enfants seront 

arrachés à leurs mères par les gendarmes français avant d'être déportés seuls, via 

Drancy, au cours du mois d'août, en direction des chambres à gaz d'Auschwitz.   

   Pour la première fois, un convoi de déportés parti de France, celui qui quitte la gare 

du Bourget-Drancy le 19 juillet 1942 et arrive à Auschwitz le surlendemain, subit la 

sélection et le gazage.  En région parisienne, dans le même temps, les arrestations de 

juifs se poursuivent, avant de s'étendre le mois suivant à la zone non occupée, 

suscitant l'indignation croissante des Eglises et de l'opinion et le développement d'une 

solidarité active en faveur des victimes.   

3.  2.  INTERNEMENTS ET DEPORTATIONS: LE CAMP DE DRANCY COMME PIVOT 

   Vichy est, à partir d’août 1942, le seul gouvernement à livrer des juifs depuis un 

territoire non occupé par les Allemands.  Seule la Bulgarie agira de même en mars 

1943 à l’encontre des juifs de Thrace et de Macédoine.   

    Située dans la commune de Drancy, à 12 kilomètres de Paris, la cité de la Muette a 

été le camp d’internement avant leur déportation vers les centres de mise à mort de 

Pologne, de 67 000 des 76 000 juifs déportés de France.  A partir du 20 août 1941, le 

camp accueille 4 232  juifs raflés durant trois jours sur décision allemande et à 

l’instigation du Judenreferent SS Theodor Dannecker, dans les quartiers de l’Est 

parisien, notamment le XIe arrondissement.  Il s’agit d’hommes âgés de 18 à 50 ans, 

Polonais, Roumains, Italiens…, mais aussi de nombreux Français, parmi lesquels 40 

avocats.  Le Préfet de la Seine Charles Magny, dont les hommes encadrés par des 

militaires allemands ont procédé aux arrestations sans autorisation préalable du 
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gouvernement de Vichy, a été prévenu la veille et ces internements se déroulent donc 

dans la plus grande improvisation.  Dès le 26 août, le vice-amiral François Bard, préfet 

de Police, et le général Guilbert, commandant la gendarmerie de la région parisienne, 

organisent la discipline militaire à l’intérieur du camp, interdisant aux détenus toute 

communication avec l’extérieur.  Le lendemain, le conseiller allemand Lippert se rend 

au camp de Drancy.  Il y rencontre notamment son premier commandant, le capitaine 

de gendarmerie Lombard, et Jean François, directeur-adjoint à la Préfecture de police 

qu’il charge de toutes les tâches de ravitaillement et d’entretien du camp.   

     Plus d’un an après que le camp de Drancy est devenu une plaque tournante de la 

déportation des juifs de France, sa gestion est profondément réorganisée.  La rupture 

dans la vie du camp est consacrée par sa prise en main, le 18 juin 1943, par le 

Sonderkommando du capitaine SS Aloïs Brunner qui fait partie de la poignée d’hommes 

recevant directement leurs ordres d’Adolf Eichmann.  A partir du 2 juillet, les gendarmes 

français ne sont plus chargés que de la garde extérieure de la cité de la Muette, 

désormais officiellement appelée "camp de concentration".   

     L'UGIF est déjà chargée par Dannecker de l'approvisionnement des premiers 

convois de déportés quand Aloïs Brunner lui impose le monopole de 

l'approvisionnement du camp de Drancy.  Les déportés ne sont plus tondus, ils 

obtiennent le droit de fumer, le culte et des cours d'instruction religieuse juive sont 

autorisés à l'intérieur du camp, tandis que son infirmerie est repeinte.  Brunner passe 

notamment commande à l'UGIF de 5 000 brassards jaunes portant un texte imprimé 

bilingue, "Service d'ordre juif".  Cette police interne est un héritage des M.  S.  ou 

membres de surveillance que les internés avaient obtenu d'organiser en août 1942, 

dans le but de soustraire les leurs, au moment des fouilles, à la brutalité et aux rapines 

de la police aux questions juives et des gendarmes français.  Ces vérifications des 

bagages et des vêtements ont lieu lors de l’entrée au camp ou avant les déportations.  

Les carnets de fouille à souche, qui sont les reçus des valeurs confisquées à chaque 

interné, sont confiés par Aloïs Brunner au Service d'ordre juif.  Avant leur déportation, 

Brunner, qui a supprimé toute circulation d'argent dans le camp, fait remettre aux 

internés un reçu de sommes convertibles en zlotys, la monnaie polonaise, selon une 

stratégie éprouvée auprès des juifs de Salonique, visant à leurrer les victimes.  Un 

bureau des effectifs, composé des internés cadres du camp, souvent Français, anciens 

combattants, appelés "Compiégnois" en raison de leur passage par le camp de 

Royallieu près de Compiègne, continue d'établir les listes des déportés.  A l'infirmerie, 

Abraham Drucker, médecin chef du camp de Compiègne, a retrouvé les mêmes 

fonctions à Drancy.  Les cadres internés demeurent toutefois étrangers à l'UGIF dont le 

vice-président André Baur, arrêté en juillet 1943, refuse, jusqu’à sa déportation à 

Auschwitz en décembre, les tâches de police que tentent de lui imposer les SS.  (Doc 

C/2) 

   Jusqu’aux grandes rafles de l’été 1942, Drancy est un vivier d’otages, retirés par 

périodes et fusillés au Mont-Valérien.  C’est dans cet esprit de représailles aux attentats 

de la Résistance qu’est organisé le premier convoi de déportés juifs de France qui 

quitte la gare du Bourget-Drancy, le 27 mars 1942, composé pour moitié de détenus du 

camp de Compiègne.  C’est le seul convoi de déportés juifs de France constitué de 

wagons de voyageurs de troisième classe.  Tous les convois suivants sont composés 

de wagons à bestiaux dans lesquels les déportés sont entassés à même le plancher.  

La rafle du Vel’ d’hiv’ des 16 et 17 juillet 1942 inaugure une seconde phase dans la vie 

du camp d’internement de Drancy.  Entre le 31 juillet et le 26 août, un total de 4 000  

enfants passent par Drancy en provenance des camps de Pithiviers et de Beaune-la-

Rolande, y séjournent quelques heures avant leur déportation en direction des 

chambres à gaz d’Auschwitz.  Le camp devient un lieu de transit, brassant des masses 

d’internés pour des séjours plus ou moins longs.  Du 19 juillet au 11 novembre 1942, ils 

sont 29 878, répartis en 31 convois.  Les déportations reprennent l’année suivante, 
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réunissant 8 000 déportés en 8 convois qui quittent le camp entre le 9 février et le 25 

mars 1943.   

   C'est au sein même de la société des internés qu'Aloïs Brunner met en place le 

modèle qu'il a déjà expérimenté auprès de la communauté juive de Salonique.  La 

masse des internés est surveillée par la police juive dirigée par l'interné Oscar Reich, 

chef de l'équipe des "piqueurs" opérant, sous la direction des SS, des arrestations 

nocturnes au sein des communautés juives de la capitale.   

         A partir de l'automne 1943 et jusqu'au 17 août 1944, date du départ d'Aloïs 

Brunner accompagnant le dernier convoi de déportés, l'UGIF est le maillon essentiel et 

quasi exclusif reliant les internés à la société civile.  Directement responsable devant 

les autorités allemandes, l'organisation juive a pour fonction essentielle d'assurer les 

besoins matériels de ces internés.  Cependant, ses employés sont interdits de contact 

avec eux et n'ont plus le droit d'accéder physiquement à l'enceinte du camp.  Celui-ci 

est parvenu à l'état de société concentrationnaire, isolat obéissant à ses codes et à ses 

lois propres.  Désormais officiellement maintenue dans l'ignorance de la composition et 

de la destination des convois de déportés qu'elle doit en partie équiper, l'UGIF participe 

ainsi à la modernisation du camp de Drancy, à l'amélioration du niveau de vie de ses 

internés et, par cela même, à l'efficacité du système de déportation des juifs de France.   

3.  3 L’OPINION COMME ENJEU 

    Majoritairement indifférente à la politique antisémite d’exclusion de 1940, l’opinion 

publique française bascule à l’été 1942 en faveur des victimes juives.  Les liens 

préservés avec la société civile n’expliquent cependant qu’en partie la différence des 

taux de survie des communautés juives: 20 % aux Pays-Bas, 10 % en Pologne, 50 % 

en Belgique, 75 % en France.  Si l’opinion, et en particulier les Eglises, se sont en 

général accommodé des législations d’exclusion, le spectacle des familles déchirées 

par les rafles entraîne des résistances au sein du clergé, sans pour autant provoquer la 

moindre intervention publique du pape Pie XII en faveur des juifs.  Lue en chaire par les 

prêtres de son diocèse, devenue un manifeste polycopié et diffusé à des centaines de 

milliers d’exemplaires, la lettre pastorale de l’archevêque de Toulouse (Doc D/1) est 

une première protestation publique d’un membre du haut clergé français, sans être un 

acte isolé.  Pilier du régime depuis 1940, l’Eglise catholique se divise à l’été 1942.  Le 

cardinal Gerlier, Primat des Gaules, encourage le sauvetage des juifs, notamment des 

enfants accueillis au sein d’institutions religieuses.  Les rafles de l’été 1942 sont ainsi 

un tournant dans les réactions de l’opinion.  Secrétaire général de la police de Vichy, 

organisateur de la livraison des juifs des camps de zone sud aux Allemands puis, à 

partir du 26 août 1942, de nouvelles rafles, René Bousquet ne peut censurer cette 

protestation publique.  Néanmoins, le souci de l’opinion a été un élément qui a poussé 

Pétain à refuser l’extension en zone sud du port de l’étoile jaune, ainsi qu’une loi 

générale de dénaturalisation des juifs.   

    A rebours d’un gouvernement de Vichy soucieux de ménager l’opinion, les 

collaborationnistes parisiens caressent le projet de l’éduquer.  D’abord sous couvert de 

science.  Ancien député de Bordeaux, Henri Labroux est nommé à une chaire d’histoire 

du judaïsme créée spécialement en Sorbonne fin 1942.  C’est un échec.  La 

propagande antisémite s’adresse aussi aux masses.  Darquier de Pellepoix, 

commissaire général aux Questions juives, encourage les officines financées par les 

Allemands, comme l’Institut d’études aux questions juives de Paul Sézille qui préside à 

l’ouverture de l’exposition "le juif et la France" à Paris en septembre 1941.  (Doc D/2)  
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L’exposition ferme en janvier 1942, mais ouvre à Bordeaux et Nancy.  Axée autour du 

thème du complot juif planétaire, elle comptabilise entre 200 000 et 500 000 entrées, si 

l’on tient compte des publics scolaires qui y sont emmenés en masse par leurs 

enseignants.  Autre exemple d’effet de masse, la diffusion en France du film de Veit 

Harlan Le juif Süss, présenté à la Mostra de Venise le 5 septembre 1940 avant 

d’entamer une carrière européenne en janvier 1941.  Le film réalise probablement plus 

d’un million d’entrées payantes en France.  Cependant, comme l’a montré Claude 

Singer - Le juif Süss et la propagande nazie.  L’Histoire confisquée, Les Belles Lettres, 

2003 - le succès commercial du film ne signifie pas pour autant son succès idéologique.  

Fait pour un public déjà conditionné, le film reçoit la visite de spectateurs mus par la 

simple curiosité et rate ainsi souvent sa cible.  On pourrait rapprocher ce succès mitigé 

des campagnes de presse virulente menées à l’automne 1942 par les journaux 

collaborationnistes contre les réfugiés juifs en zone sud.  Par exemple, le journal 

L’Union française distingue une  "zone juive" de Pau à Genève, "terre d’élection 

d’Israël" et "terrain de razzias systématique" de la part des "hordes juives".  Cette 

campagne de presse recycle le thème du juif organisateur du marché noir et 

responsable de la vie chère.  Quelques exemples: dans son édition du 9 octobre 1942, 

le quotidien Le Matin titre: "Laissera-t-on les sauterelles juives poursuivre leurs ravages 

en ZNO? " Le numéro daté du 10 janvier 1943 du journal parisien Je suis partout, dont 

le rédacteur en chef est Robert Brasillach, décrit les juifs traqués en zone sud par les 

Allemands et par les forces de Vichy comme commençant à "courir en toutes directions 

comme des rats empoisonnés".  Cet article recycle le thème principal du court-métrage 

de propagande nazie de Fritz Hippler Der Ewige Jude(le péril juif).  Le film est diffusé 

depuis juillet 1942 sur les écrans parisiens en avant-programme du film d'Henri Decoin 

Les inconnus dans la maison.  Ainsi, entre la propagande nazie et les 

collaborationnistes de plume, circulent des images animalières qui constituent une 

invitation non déguisée au génocide.   

   La frontière entre le fantasme et la connaissance de la politique d'extermination est 

difficile à tracer.  Ce qui frappe, c’est le décrochage entre les offensives de la 

propagande lancée depuis la zone nord et les réticences à informer l’opinion des 

mesures en cours.  Le court métrage Le péril juif est diffusé pendant la rafle du Vel’ 

d’hiv’, alors que les journaux ont reçu des consignes de silence au sujet des faits eux-

mêmes.  C’est comme si, aux yeux des Allemands et des collaborationnistes, l’opinion 

n’était pas prête à entendre la vérité des faits et devait être encore travaillée en 

profondeur dans l’ordre des fantasmes.  Préoccupés par le souci quotidien de la simple 

survie, les Français semblent encore largement imperméables à toute rééducation 

politique.   

   En 1942, année terrible des grandes rafles, les propagandistes de l’antisémitisme 

sont en retrait de l’action.  Si des journaux ont consacré des articles aux rafles de 1941, 

les consignes de 1942 sont la discrétion.  De la rafle du Vel’ d’hiv’, il n’existe qu’une 

photo.  .  (Doc D/3)  Ceux qui mettent en œuvre le processus de destruction des 

communautés juives de France ne sont pas des idéologues, encore moins des 

antisémites de conviction.  René Bousquet appartient à une tradition radicale qui le 

rattache aux élites de la IIIème République dont il fut préfet.  Son action est pourtant 

bien plus meurtrière que celle des propagandistes.  Secrétaire général à la police de 

Vichy, il négocie avec le général SS Karl Oberg la livraison des juifs par la police et par 

la gendarmerie française.  Et on peut en dire autant de son protecteur, le chef de 

gouvernement Pierre Laval.  Tous deux se distinguent des professionnels de 

l’antisémitisme par leur attention aux retournements de l’opinion et des Eglises devant 

le spectacle de l’arrestation des femmes et des enfants.  Leur souci de ménager 

l’opinion va également de pair avec le retournement des armes en 1943 et le fait qu’ils 

n’ont pas obtenu de la politique de collaboration les fruits escomptés.  Cette Realpolitik 

explique largement le refus des hommes de Vichy d’étendre l’étoile jaune à la zone sud.  
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Les Pétain, Laval, Bousquet ou Papon, criminels de bureaux, se distinguent en cela des 

publicistes antisémites qui mouillent leur chemise.  C’est peut-être là, entre réalisme 

cynique et fanatisme jusqu’au-boutiste que réside la frontière entre les antisémitismes 

dans les années 1940.  On a souvent tracé une frontière entre l’anti-judaïsme 

catholique et contre-révolutionnaire d’un Xavier Vallat et celui de son successeur 

Darquier de Pellepoix, antisémite "exterminationiste".  Cette opposition entre Vallat et 

Darquier est artificielle et tous deux servent la même politique au service du plan 

européen d’extermination, Vallat se retrouvant en 1944 du côté des ultras de la 

collaboration, remplaçant au ministère de l’Information Philippe Henriot après son 

exécution par la Résistance. 

 

 

Mémorial de la Shoah à Paris: http: //www.  memorialdelaShoah.  org/ 

Le CERCIL est, à Orléans, le Centre d’étude et de recherche sur les camps 

d’internement du Loiret (Beaune-la-Rolande, Pithiviers et Jargeau) et la déportation 

juive: http: //www.  cercil.  fr/ 

Le conservatoire historique du camp de Drancy sera bientôt prolongé par un mémorial 

en face de la cité de la Muette: http: //www.  camp-de-drancy.  asso.  fr/fr/totchd.  htm 

Le camp d’internement et de transit des Milles, près de Marseille, est une ancienne 

tuilerie transformée en mémorial à l’horizon 2010: http: //www.  campdesmilles.  

org/index.  html 

 Il en est de même du camp de Rivesaltes par où ont transité de nombreuses familles 

juives arrêtées en zone sud puis livrées aux Allemands: http: //www.  cg66.  

fr/culture/memorial/index.  html 

  

http://www.memorialdelashoah.org/
http://www.cercil.fr/
http://www.camp-de-drancy.asso.fr/fr/totchd.htm
http://www.campdesmilles.org/index.html
http://www.campdesmilles.org/index.html
http://www.cg66.fr/culture/memorial/index.html
http://www.cg66.fr/culture/memorial/index.html
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La Shoah en France 

Paragraphe argumenté à rédiger à partir des documents et des connaissances: Vichy, 
la collaboration d’Etat et la complicité dans le génocide.   

1.  Pourquoi la législation antisémite de 1940 est-elle en rupture avec la démocratie et 
avec la république?  (Documents A) 

2) Par quels moyens les juifs sont-ils repérés en France comme dans les différents 
pays d’Europe?  (Documents A) En France, qui collabore à ce repérage et à ces 
arrestations et pourquoi les Allemands y trouvent-ils leur compte?   

3) En quoi la situation des juifs de France est-elle différente de celle des juifs de 
Pologne?  Quel sort commun les nazis leur réservent-ils?   

4) Que symbolise pour un juif l’étoile à six branches et pourquoi Hélène Berr (Document 
B) est-elle hésitante et bouleversée quand elle doit la porter?  Pourquoi cette étoile est-
elle jaune?  Qu’évoquent le marquage, le parcage (Document C/1)  et les wagons à 
bestiaux?   

5) Comment le système nazi tente-t-il d’impliquer les victimes dans le crime?  
(Document C/2)  

6) Pourquoi les Eglises commencent-elles à réagir publiquement en 1942 et non plus 
tôt?  (Document D/1) 

7) Pourquoi la rafle de juillet 1942 est-elle dissimulée à l’opinion, alors que la 
propagande antisémite est active en zone occupée?  (Documents D/2 et D/3) 

 


